 PROPOSITIONS PROGRAMME DES REGIONALES 2010

POUR LE LANGUEDOC ROUSSILLON

Commission Nationale Handicap, écologie et citoyenneté des verts

Institution régionale : une collectivité exemplaire

Mesure phare : Adopter l'Agenda 22

L’Agenda 22 (22 préconisations) est un document,  conçu par le Conseil Suédois des personnes handicapées, qui propose aux autorités locales un outil de planification des politiques en matière de handicap et qui comprend des instructions à leur intention.

C’est un cadre transversal et pluriannuel visant à améliorer l'accessibilité pour tous aux services, équipements, activités et plus largement à changer le regard porté sur le handicap. Il est enrichi en permanence de nouvelles contributions des partenaires et de nouvelles actions de la Région.

 http://www.aer.eu/fileadmin/user_upload/Commissions/HealthSocial/EventsAndMeetings/2009/Brussels/FR-Agenda22.pdf
NB : en Languedoc Roussillon il existe déjà une charte pour le handicap, et une délibération du 31 Mars 008 (N° CR-08/07.060) engage le CR LR vers la démarche de l'agenda 22, la création de six commissions (accessibilité des bâtiments publics et des transports, accès aux sports, aux loisirs, au tourisme, à la culture, emploi et formation professionnelle, éducation et enseignement, action médico-sociale : aide aux aidants, service à la personnes, logement..., et une dernière crée par l'observatoire Régional du Handicap, communication et information). Pour l’instant de bonnes intentions, de bons mots…

Au sein de l’institution régionale :

-     Poursuivre les efforts engagés pour atteindre rapidement l’objectif légal de 6% de travailleurs  handicapés au sein du Conseil régional.

-     Renforcer l’accessibilité de l’ensemble des sites du conseil régional.

-     Equiper les salles de réunion, l’hémicycle de boucles magnétiques afin de faciliter la participation et présence des personnes équipées d’une prothèse auditive.

-     Traduire les débats lors des séances plénières en LSF quand ces débats sont diffusés en direct sur internet. Ou encore prévoir en simultané les paroles en bas des images ou de l ' écran pour le confort des personnes sourdes et/ou muettes , voir des personnes âgées malentendantes .

-     Mise en place d’un numéro téléphonique gratuit à destination des administrés déficients auditifs leur permettant de rentrer en contact avec les services de la collectivité ( traduction en LSF via service internet).

- 
Passer de la norme HQE à la norme HQU (haute qualité universelle, comprenant la haute qualité environnementale et les normes d'accessibilité), pour les lycées notamment, mais aussi pour toutes nouvelles constructions du CR, ou subventionnées largement par le CR.

Transports

-     Tarification sociale pour les bénéficiaires de l’AAH (soit gratuité, soit 75% de réduction).

-     Accessibilité des transports aux déficient/es visuels. Développer les messages  et alertes sonores. Améliorer et développer la signalétique en braille. 

- 
Mise en accessibilité d'un maximum de gares SNCF dans la région. Peut-être aussi améliorer les futurs TER pour rendre plus accessible les trains aux personnes en fauteuil roulant.

Lycées et politiques éducatives

 Favoriser l’accès aux élèves atteints de handicap et favorisez la mixité.

-      La création de nouveaux EREA sur le type du lycée professionnel Toulouse Lautrec de Vaucresson, accueillant 50% de personnes valides et 50% de personnes handicapées, tous handicaps confondus, et spécialisés dans les filières environnementales, les énergies nouvelles, et paramédicales. (exemple Ile de France, pourquoi pas en LR?)

· mettre en place une véritable politique d'éducation à la santé, comprenant la sensibilisation aux handicaps.

Emploi

· intégration le plus possible des personnes handicapées dans le milieu ordinaire

· conditionnalités des aides régionales aux établissements pour travailleurs handicapés tels CAT, ESAT, à la reconnaissance d’un véritable statut de travailleur handicapé, avec contrat de travail réel , SALAIRE, et non pas rémunération qui souvent est inférieur au SMIC, d’un droit à l’assurance maladie (indemnités journalières, etc.), un droit à la retraite.

Formation professionnelle

- 
Hors cursus scolaire, promouvoir l'accès à la validation des acquis de l'expérience aussi aux personnes handicapées n’ayant jamais travaillé, en effet plus de la moitiés des personnes handicapées ont un niveau d’études inférieur ou égale au BEPC, notamment due aux difficultés rencontrées par ces personnes déjà pour assumer une scolarité normale. Malgré cela ces personnes ont souvent compensé ce manque de scolarisation par une culture autodidacte, des expériences associatives…, et pourraient là trouver une reconnaissance par l’accès à des diplômes ou formations qualifiantes.

Sports/loisirs/culture

 Si le handicap n’empêche pas l’individu de faire du sport, de s’instruire, ou de partir en vacances, en revanche les personnes en situation de handicap sont bien souvent victimes du fait que la société n’est pas encore prête, dans de nombreux domaines liés dont celui du sport et des loisirs, à être accueillis. C’est pourquoi notre commission propose de développer une offre culture, sports et loisirs.

-
La création d'un centre régional de handisport mixte à la destination des personnes valides et handicapées.

-      Créer une politique culturelle d’aide à l’achat de boucle magnétique pour les petites salles de spectacles indépendantes, les salles de cinéma indépendant, théâtre. Objectif ; permettre aux personnes portant une prothèse auditive d’accéder à la culture.

-      Favoriser l’accès des bases de loisirs. Poursuivre et accélérer la mise en accessibilité des bases de loisirs, ou autres espaces (notamment les espaces naturels protégés), gérés par le Conseil régional. 

-      Créer dans ces bases de loisirs des programmes, des activités spécifiques à certains types de handicap comme le handicap mental. Former le personnel et notamment les éducateurs sportifs. 

-      Créer ou adapter intégralement une base de loisirs exemplaire et pilote totalement adaptée aux handicapés et écologique (acheminement, hébergement, activités…).

-     
 Bases de loisirs, propriétés régionales : tendre à l’obtention de ces bases du label « tourisme et handicap », ainsi que pour les structures publiques ou privé, PNR, Réserves Naturelles, Gites ruraux, hôtels, campings...

Accès aux droits

-
Développer ou créer dans chaque département, une antenne ou un centre d’accès à l’information , de la Prévention , des Droits administratifs et/ou judiciaires des personnes en situation de handicap (tous Handicaps Confondus ) .

-
Augmenter la représentation, et ou la représentativité des personnes handicapées dans les institutions, notamment dans au sein des commissions d'usagers des établissements hospitaliers ou de soins de suite et de réadaptation.

Accès à tous à la santé 

· garantir l'accès à la prévention et aux soins pour les personnes en situation de handicap.

· Organiser la prise en charge ou le soutien psychologique des proches, trop souvent livrés à eux mêmes.

Logement

-
Accentuer l'offre de logements sociaux accessibles aux personnes handicapées, peut être en créant un quota minimum de logement pour tout nouveau projet de constructions collectives, prévoyant la mixité sociale et générationnelle, penser aux vieillissement de la population.

Formation des personnels de santé

-De l'infirmier à l'aide soignant, en passant par les aidants à domicile, il faut renforcer l'offre de formation, et peut-être l'attractivité de ces formations (souvent couteuses pour le bénéficiaire), notamment par des aides financières plus importantes pour effectuer ces formations, même si l'on devait envisager de demander un engagement, en contre partie, à exercer cette profession un certain nombre d'années, dans un établissement de soin de notre région, comme le fait l'AP-HP avec son personnel, par exemple.

Accès à tous au crédit

Améliorer les conditions de vie des personnes en situation de handicap par l'accès au crédit pour le financement d'un projet de vie.

Accès aux soins, et grande dépendance : 

La loi de 2005 intègre l’approche de la CIF (classification internationale du fonctionnement du handicap et de la Santé) et reconnaît aux personnes handicapées un meilleur accès aux structures de droit commun afin de favoriser leur participation à la vie sociale. Néanmoins, elle définit un cadre dans lequel la notion de santé n’a paradoxalement peu de place.

Les structures hospitalières ne sont pas toujours adaptées à la prise en charge des situations de handicap. L’accessibilité des équipements peut poser problème. De ce fait l’hôpital peut paradoxalement être perçu comme « un lieu où ne sont soignés que les valides » : manque de moyens de transports adaptés pour se rendre à l’hôpital, inaccessibilité à certains appareils de d’imagerie médicale (transfert du patient de son fauteuil à la table d’imagerie, problèmes d’installations pour les mammographies ou les panoramiques dentaires, absence de cabinets dentaires aménagés, couloirs trop étroits…).

La prise en charge du handicap est trop parcellisée, il faut donc inventer un modèle coordonné et gradué.

Il faut aussi veiller aux inégalités territoriales de l’offre de soin, et aux inégalités financières liées à l’accès au soin. Le renoncement aux soins de toute nature, en raison du coût financier restant à la charge des patients, concernent 26,7 % des personnes handicapées, contre 14,3 % des personnes de la population générale. La précarité des personnes handicapées en est la cause, souvent sous le seuil de pauvreté, exclus de la CMU, touchés énormément et de fait par les franchises médicales et l’augmentation du forfait hospitalier.

Il faut noter qu’en plus de certaines spécialités médicales (médecine physique et réadaptation) la pénurie touche aussi les soins paramédicaux auxquels les personnes handicapées recourent (kinésithérapie, ergothérapie,  orthophonie), en plus du manque de formation à la prise en charge des personnes des médecins et soignants en général.
 (Sources : Module interprofessionnel de santé publique 2009 « La santé des personnes en situation de handicap » Quel modèle de prise en charge adopter pour améliorer la santé des personnes en situation de handicap ? Ecole des Hautes Etudes en santé publique) 

Il faut aussi ajouter la menace qui pèse sur certains types de personnes handicapées, ou de pathologies, qui ne seront plus rentables pour le système, quand le système de la tarification à l’activité sera appliqué aux établissements de soins de suite et de réadaptation.

Un constat qui laisse peut de place aux interventions régionales, le handicap n’étant pas une compétence forte de la région, pourtant des leviers existent, et sont cohérents avec la recherche d’une politique ambitieuse de long terme :

· l’impulsion d’une politique de création de « maison médicales de proximité », regroupant médecins généralistes, et autres professions paramédicales, évidemment accessibles.
· Défendre les structures de soins de suite et de réadaptation et leur répartition sur tout le territoire régionale, éviter la concentration, et envisager la création de nouvelles structures plus adaptés à une multitudes de handicap et de situations de handicap, qu’à une ghettoïsation par pathologie (augmentation des maladies invalidantes,  des accidents vasculaires cérébraux laissant des handicaps moteurs, maladie d’Alzheimer, augmentation de la grande dépendance due au vieillissement de la population, le « Papy-boom » arrive, une personne née en 1946 aura 85 en 2031, et celle née et 1974, 90 en 2064). Soutenir ses établissement pour leur manque structurel, générateur de stress pour le personnel, et de négligences voire de maltraitance à l’égard des patients, encore le résultat d’une logique par l’économie.

· Inventer si nécessaire des systèmes de compensation du désengagement de l’état.

Un exemple : le projet de loi de sécu 2010 prévoie transférer les coûts de transports des patients vers les établissements hospitaliers, à la charge de la sécurité sociale actuellement, aux établissements. Ce qui se traduira par l’exclusion des patients trop distants du centre de soin, la limitation de la liberté d’aller et venir supplémentaire dans les établissements de soins, l’exclusion aussi de nombreux enfants des instituts médicaux spécialisés. Proposition : création d’une GIP pour le transport ambulancier pour personnes handicapées vers les établissements de soin de suite et de réadaptation, pour les transports d’hôpitaux à hôpitaux, ou d’établissement de soin de suite et de réadaptation à hôpital (déjà à leur charge, amputant d’autant la qualité de l’offre de soin, puisque la logique est économique).

· faire un effort important et particulier de formations à la prise en charge des personnes en situation de handicap aux professionnels de santé ou du secteur médico-social, aidants à domicile compris.

· Renforcer les actions d’éducation à la santé, au handicap et au risque santé-handicap pour tous les publics, et en particulier pour les personnes handicapées et leurs aidants.

NB: et je ne pense pas avoir pu être assez exhaustif, il y aura donc peut-être d'autres ajouts ou amendements...

David Marais

Membre du bureau de la Commission Handicap, écologie et citoyenneté des verts, en charge de la coordination des référents régionaux, référent régional Languedoc-Roussillon.

Post-scriptum de l’auteur :

J’ai rédigé cette proposition de programme pour le handicap pour la région Languedoc-Roussillon, avec pour trame le cadre de la commission nationale handicap, écologie et citoyenneté des verts, (commission à laquelle je suis membre en tant que membre d’Europe Ecologie), quelques rapports et données glanés sur internet, l’éclairage de quelques personnes, et avec aussi, mon humble expérience de personne atteinte d’une maladie génétique invalidante.

Tout cela m’a amené à rédiger ce texte avec quelques postulats sur la situation des personnes handicapées, que je tiens à vous faire partager :

· une nécessité majeure d’insertion des personnes handicapées dans la société, dans toutes ses dimensions

· la précarité majeure des personnes en situation de handicap (Allocation Adulte Handicapé = 681 euro… besoin du revenu minimum d’existence

· les barrières à l’insertion sont avant tout la non accessibilité de l’espace public, et privé, et les problèmes liés à l’insertion dans le travail. Pour moi, là, les lois existent et l’énergie est à mettre ailleurs même si l’on doit engagé un combat offensif et ambitieux pour faire respecter la loi et inciter fortement au respect le plus rapide des obligations de ces lois par les différents acteurs concernées. (pourquoi pas une fois de plus envisager la conditionnalités des aides régionales, au respect ou à des engagements de respects de ces lois dans les plus brefs délais).

· la non connaissance du handicap dans la société (voir les incivilités auxquels les personnes handicapées sont soumises voire les discriminations), donc la nécessité d’éducation au handicap de toute la société.

· le parcours du combattant que doit effectuer chaque personne handicapée dans ses démarches, car même si les MDPH ont à priori simplifié un peu le parcours, leur engorgement rend les délais d’attente souvent insoutenable.

· l’augmentation de la charge financière du handicap ou de la maladie : franchises médicales, forfait hospitalier

· difficultés croissantes à pouvoir assurer son parcours de soin, soit par engorgement du système médicales, soit par une mauvaise communication entre médecins, soit par un manque d’intérêt par le corps médical de pathologies ou handicaps « peu intéressants », ou encore plus grave par un manque de considération pur et simple pour le patient.

· Le parcours du combattant dans les systèmes de transports publics, qui nous sont parfois refusés, ou rendus tellement compliqués qu’il est dissuasif de s’en servir (combien de gares SNCF dans la région sont-elles accessibles ?). Ou l’obligation parfois de se faire accompagner, augmentant encore le coût du transport même si 50 de réduction sont octroyée à l’accompagnant.

· Les trop nombreuses discriminations que subissent les personnes en situations de handicap

Alors, la mise en œuvre d’une politique ambitieuse pour le handicap peut s’avérer coûteuse, à l’heure où l’on parle beaucoup du coût du changement climatique. Les pouvoirs publics parlent depuis plus de trente ans de l’accessibilité, de l’intégration des personnes handicapées dans le travail, et l’avancée est aujourd’hui toujours aussi faible voire nulle ; il nous faut enfin agir.

Avec des principes affichés d’Europe écologie comme : Autonomie, Solidarité, Responsabilité, Démocratie, il faudra bien inventer aussi les systèmes de solidarité (notamment financier) qui permettront de réussir l’intégration pleine et entière des personnes handicapées dans notre société, commençons, avec le niveau de compétences qui pourrait être le notre, au niveau de la région.
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